
    

                                    

                                         

                 
 

       
  

 

              
             

          
            

             
              

               
             

           
            

              
            
 

 
            

             
            

                
             

           
            

 
                

             
             

            
            
           
            

     

 

                 

                                 
 

Le 17 novembre 2008
 

LLLLeeeessss ééééqqqquuuuiiiippppeeeessss ddddeeee nnnnééééggggoooocccciiiiaaaattttiiiioooonnnn dddduuuu
 
ggggrrrroooouuuuppppeeee FFFFBBBB eeeetttt ddddeeee llll’’’’EEEEmmmmppppllllooooyyyyeeeeuuuurrrr ddddiiiissssccccuuuutttteeeennnntttt
 

ddddeeee qqqquuuueeeessssttttiiiioooonnnnssss ooooppppéééérrrraaaattttiiiioooonnnnnnnneeeelllllllleeeessss
 
Plusieurs questions fondamentales divisent toujours les deux 
parties. 

La semaine dernière, les équipes de négociation du groupe FB et de l’ASFC/Conseil du 
Trésor se sont rencontrées dans la perspective d’en arriver à une première convention 
collective. Les parties ont repris les discussions sur d’importantes questions 
opérationnelles notamment l’attribution des horaires de travail, le jumelage, le travail à 
domicile, l’initiative d’armement et le respect pour l’ancienneté. Notre équipe a rappelé à 
l’employeur la très grande importance pour les employés d’avoir leur mot à dire au 
chapitre des horaires de travail. L’équipe a aussi réitéré le besoin de mettre en place 
des mesures de protection du travail à domicile notamment pour les membres qui 
travaillent pour le secteur commercial et d’autres travailleuses et travailleurs qui, 
traditionnellement, accomplissent des fonctions hors site. Il a aussi été question de 
préparer un libellé sur le jumelage à l’intention des agentes et agents des services 
frontaliers et des agentes et agents d’exécution des bureaux intérieurs et d’autres 
employés. 

Les parties se sont longuement attardées à l’initiative d’armement. Comme nous l’avons 
affirmé dès le début des négociations, il est indispensable que la convention collective 
ne soit assortie de dispositions assurant la protection des travailleuses et travailleurs 
dans le contexte du programme de mise en œuvre des armes à feu. Le refus de 
l’ASFC/Conseil du Trésor de prévoir des dispositions en ce sens représente un obstacle 
majeur au bon déroulement des négociations. Il s’agit d’un changement fondamental 
des conditions de travail qui touche des milliers de travailleuses et travailleurs. 

Notre équipe est prête à revenir à la table de négociation avant la fin du mois. 
L’employeur nous a fait savoir qu’il communiquerait avec nous cette semaine pour fixer 
de nouvelles dates. Signalons que l’employeur ne nous a pas encore fourni ses 
propositions en contrepartie de nos propositions salariales. Si vous avez des questions, 
veuillez communiquer avec un membre de l’équipe de négociation ou avec votre 
délégué syndical. Vous trouverez des renseignements complémentaires sur le site de 
CEUDA à : www.ceuda.psac.com. Nous vous annoncerons les nouvelles dates des 
rencontres dès qu’elles seront fixées. 

LLLL’’’’AAAAFFFFPPPPCCCC àààà llll’’’’AAAASSSSFFFFCCCC
 
SSSSoooolllliiiiddddaaaaiiiirrrreeee ppppoooouuuurrrr uuuunnnn ccccoooonnnnttttrrrraaaatttt ééééqqqquuuuiiiittttaaaabbbblllleeee
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